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Ubi Emolumentum, Ibi Onus : Analyse
approfondie d'une maxime juridique

Définition et signification

Ubi emolumentum, ibi onus, signifiant en latin “Là où est le bénéfice, là est la charge”, est une
maxime juridique fondamentale. Elle exprime le principe selon lequel toute personne ou entité qui
bénéficie d’un droit, d’un avantage ou d’un privilège doit également assumer les responsabilités et
les charges qui en découlent.

Ce principe vise à garantir un équilibre entre droits et obligations, en évitant que certains tirent profit
de situations sans en supporter les conséquences correspondantes.

Origine historique

Droit romain

La maxime tire ses racines du droit romain, où l’équilibre entre avantages et responsabilités était un
principe essentiel pour maintenir l’équité dans les relations juridiques.

Les jurisconsultes romains insistaient sur le fait qu’aucun privilège ne pouvait être dissocié des
devoirs qui lui étaient attachés.

Évolution médiévale

Pendant le Moyen Âge, les juristes européens ont intégré cette maxime dans le cadre des obligations
seigneuriales et des relations féodales. Elle servait à rappeler que les avantages d’un fief ou d’une
charge s’accompagnaient de devoirs envers le suzerain ou les communautés.

Droit contemporain

Aujourd’hui, ubi emolumentum, ibi onus est appliqué dans de nombreux domaines du droit,
notamment le droit fiscal, administratif, et civil. Il sous-tend l’idée de justice distributive dans
l’attribution des droits et des obligations.

Applications pratiques
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit fiscal Toute exonération fiscale implique souvent des
conditions strictes à respecter Code général des impôts

Droit administratif
Une autorisation administrative (comme un permis de
construire) impose des obligations légales aux
bénéficiaires

Code de l’urbanisme

Droit civil
Un usufruitier jouissant des fruits d’un bien doit en
supporter les charges courantes (entretien, taxes,
etc.)

Articles 578 et suivants
du Code civil français

Droit commercial Un actionnaire bénéficiant de dividendes doit
accepter les risques financiers liés à l’entreprise Droit des sociétés

Détails par domaine

Droit fiscal

En matière fiscale, les avantages (comme les déductions ou les exonérations) accordés à certains
contribuables sont souvent assortis de conditions ou de charges spécifiques.

Exemple : Une entreprise bénéficiant d’un crédit d’impôt doit respecter des engagements (par
exemple, maintenir un certain niveau d’emploi).

Droit administratif

Lorsqu’un citoyen ou une entreprise obtient une autorisation administrative, cela s’accompagne
généralement de responsabilités.

Exemple : Un permis de construire oblige le bénéficiaire à respecter les normes en vigueur
(sécurité, environnement, etc.).

Droit civil

Le principe s’illustre parfaitement dans le régime de l’usufruit : l’usufruitier jouit du bien (avantage),
mais doit en supporter les charges (entretien, taxes).

Exemple : Une personne ayant l’usufruit d’un appartement doit payer les réparations locatives
et les taxes foncières.

Droit commercial

Les actionnaires profitent des bénéfices de l’entreprise, mais ils sont également exposés aux risques
financiers liés à la gestion de celle-ci.

Exemple : Un investisseur dans une société en commandite est responsable des pertes à
hauteur de son investissement.
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Critères d’application

Pour appliquer ubi emolumentum, ibi onus, plusieurs critères doivent être remplis :

Avantage identifiable : Il doit être clair que la personne ou l’entité tire un bénéfice concret.
Lien direct : Le bénéfice doit être directement lié aux charges imposées.
Proportionnalité : Les charges doivent être proportionnelles à l’avantage perçu.

Limites et nuances

Principe de proportionnalité

Les charges imposées ne doivent pas excéder l’avantage obtenu, sous peine de rompre l’équilibre
entre droits et obligations.

Exemple : Taxer une exonération de manière excessive irait à l’encontre de ce principe.

Exceptions

Certaines situations juridiques prévoient des bénéfices sans charges correspondantes, comme les
dons ou subventions sans contrepartie.

Exemple : Une bourse d’étude accordée sans condition de réussite académique immédiate.

Prescription

Le principe peut être limité dans le temps en fonction des règles de prescription applicables dans
chaque domaine.

Cas célèbres

Usufruit et charges

Une affaire célèbre en droit français a confirmé qu’un usufruitier devait payer les taxes foncières sur
un bien, car il en tirait des bénéfices directs.
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Subventions et responsabilités

Dans certains cas de détournements de subventions publiques, les tribunaux ont estimé que les
bénéficiaires devaient rembourser les sommes, car ils n’avaient pas respecté les obligations
associées.

Maximes associées

“Nemo plus juris ad alium transferre potest quam ipse habet“ : (“Nul ne peut transférer
plus de droits qu’il n’en possède”) : Principe complémentaire concernant les limites des droits.
“Cuius est commodum, eius est periculum” : (“À celui qui tire profit, incombe le risque”) :
Une maxime proche qui lie avantage et prise de risque.

Réflexion philosophique et éthique

Ubi emolumentum, ibi onus incarne une vision équilibrée de la justice sociale et juridique. Elle
souligne que chaque avantage ou privilège s’accompagne nécessairement de responsabilités. Sans
cette règle, le système juridique deviendrait asymétrique et favoriserait l’injustice en permettant à
certains de profiter sans contribuer.

Cette maxime reflète également un idéal d’équité dans la répartition des droits et des devoirs,
renforçant ainsi la cohésion sociale et la confiance dans les institutions.

Conclusion

Le principe ubi emolumentum, ibi onus reste une pierre angulaire de nombreux systèmes
juridiques. En veillant à ce que les bénéfices soient équilibrés par des charges équitables, il contribue
à maintenir un ordre juridique juste et durable. Appliqué avec discernement, il prévient les abus tout
en protégeant les droits fondamentaux.
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